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fonds pour les Taliban et assuré l’entraînement de combattants dans la 
région frontalière entre l’Afghanistan et le Pakistan. c) avait, auparavant, 
organisé et financé des opérations menées par les Taliban dans la 
province de Kandahar, en Afghanistan. d) depuis 2010, voyage et 
possède des entreprises à Doubaï (Émirats arabes unis) et au Japon. 
e) membre de la tribu Nurzay et de la sous-tribu Miralzay. f) frère de 
Malik Noorzai. g) Le nom de son père est Akhtar Mohammed (alias : Haji 
Mira Khan). Date de désignation par les Nations unies : 4.10.2011. 

Renseignements complémentaires issus du résumé des motifs de 
l’inscription fourni par le Comité des sanctions : 

Faizullah Noorzai Akhtar Mohammed Mira Khan a été un bailleur de 
fonds taliban très en vue auprès duquel de hauts responsables talibans ont 
effectué des investissements. Il a collecté auprès de donateurs du Golfe 
plus de 100 000 USD destinés aux Taliban et a fait don en 2009 d’une 
partie de ses propres fonds. Il a également soutenu financièrement un 
commandant taliban dans la province de Kandahar et a fourni des fonds 
pour contribuer à l’entraînement de combattants talibans et de membres 
d’Al-Qaida qui devaient perpétrer des attentats contre les forces de la 
coalition et de l’armée afghane. À compter de la mi-2005, Faizullah a 
organisé et financé des opérations menées par les Taliban dans la 
province de Kandahar, en Afghanistan. Outre qu’il a apporté son soutien 
financier, Faizullah a facilité par d’autres moyens l’entraînement et les 
opérations des Taliban. À partir de la mi-2009, il a procuré des armes, des 
munitions, des explosifs et du matériel médical à des combattants talibans 
du sud de l’Afghanistan. À la mi-2008, il était responsable de l’héberge-
ment de Taliban qui devaient commettre des attentats-suicides et chargé 
de les faire passer du Pakistan en Afghanistan. Faizullah a également 
procuré aux Taliban des missiles antiaériens, a aidé à transporter des 
combattants talibans dans la province d’Helmand (Afghanistan), a facilité 
les attentats-suicides perpétrés par des Taliban et a fait don de radios et 
de véhicules à des membres des Taliban au Pakistan. 

À partir de la mi-2009, Faizullah a dirigé, dans la région frontalière 
entre l’Afghanistan et le Pakistan, une madrassa (école religieuse), grâce 
à laquelle des dizaines de milliers de dollars ont été collectés pour les 
Taliban. Des combattants talibans ont reçu dans les locaux de cette 
madrassa une formation à la fabrication et à l’utilisation d’engins 
explosifs improvisés. Depuis la fin 2007, la madrassa de Faizullah était 
utilisée pour l’entraînement de combattants d’Al-Qaida qui étaient 
ensuite envoyés dans la province de Kandahar, en Afghanistan. 

En 2010, Faizullah administrait des bureaux et il se peut qu’il ait aussi 
été propriétaire de biens immobiliers, dont des hôtels, à Doubaï, aux 
Émirats arabes unis. Il s’est régulièrement rendu à Doubaï et au Japon 
avec son frère, Malik Noorzai pour importer des voitures, des pièces 
détachées de véhicules et des vêtements. Depuis le début de 2006, 
Faizullah est propriétaire d’entreprises à Doubaï et au Japon.

Arrêté Ministériel n° 2012-411 du 12 juillet 2012 modifiant 
l’arrêté ministériel n° 2011-301 du 19 mai 2011 portant 
application de l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 
10 juin 2008 relative aux procédures de gel des fonds 
mettant en œuvre des sanctions économiques, visant la 
Syrie.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux 
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2011-301 du 19 mai 2011 portant 
application de l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques visant la Syrie ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 11 juillet 
2012 ;

Arrêtons :

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2011-301, susvisé, l’annexe I dudit arrêté est modifiée 
conformément à l’annexe du présent arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze juillet deux 
mille douze.

Le Ministre d’Etat, 
M. Roger.

 

ANNEXE à l’arrêté ministériel N° 2012-411 
du 12 juillet 2012 modifiant l’arrêté ministériel 

n° 2011-301 du 19 mai 2011 portant application 
de l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 

relative aux procédures de gel des fonds 
mettant en oeuvre des sanctions économiques.

La personne et les entités mentionnées ci-après sont ajoutées à la liste 
figurant à l’annexe I :

Personnes

Nom
Informations permettant 

l’identification
Motifs

1 Bouthaina 
Shaaban
(alias Buthaina 
Shaaban)

Née en 1953 à Homs, 
Syrie

Conseillère politique et en 
médias du président depuis 
juillet 2008. À ce titre, elle 
est associée à la répression 
violente contre la 
population.

Entités

Nom
Informations

d’identification
Motifs

1 Ministère de la 
défense

Adresse : Umayyad 
Square, Damascus 
Téléphone : 
+963-11-7770700

Ministère syrien directement 
impliqué dans la répression.

2 Ministère de
l’intérieur

Adresse : Merjeh 
Square, Damascus 
Téléphone :
+963-11-2219400,
+963-11-2219401,
+963-11-2220220,
+963-11-2210404

Ministère syrien directement 
impliqué dans la répression.

3 Bureau
de la sécurité 
nationale syrien

Entité publique syrienne et 
composante du parti Baas 
syrien. Directement 
impliqué dans la répression. 
A chargé les forces de 
sécurité syriennes de faire 
preuve de violence extrême 
contre les manifestants.
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Nom
Informations

d’identification
Motifs

4 Syria International 
Islamic Bank 
(SIIB)
(alias Syrian 
International 
Islamic Bank ; 
alias SIIB)

Adresse : Syria 
International Islamic 
Bank Building, Main 
Highway Road, Al 
Mazzeh Area, P.O.
Box 35494,
Damascus, Syria.
Autre adresse : P.O. 
Box 35494, Mezza’h 
Vellat Sharqia’h, à côté 
du Consulat d’Arabie 
saoudite, Damascus, 
Syria.

La SIIB a fait office de 
société écran pour le 
compte de la Commercial 
Bank of Syria, ce qui a 
permis à cette dernière de 
contourner les sanctions 
que l’UE lui a imposées. 
De 2011 à 2012, la SIIB a, 
de manière clandestine, 
facilité des financements 
d’un montant de près de 
150 millions de dollars 
pour le compte de la 
Commercial Bank of Syria. 
Les accords financiers qui 
étaient censés être conclus 
par la SIIB l’étaient en 
réalité par la Commercial 
Bank of Syria.
En plus de collaborer avec 
la Commercial Bank of 
Syria pour contourner les 
sanctions, en 2012, la SIIB 
a facilité plusieurs 
versements conséquents 
pour le compte de la Syrian 
Lebanese Commercial 
Bank, une autre banque 
déjà désignée par l’UE. En 
agissant de la sorte, la SIIB 
a contribué à soutenir 
financièrement le régime 
syrien.

5 General 
Organisation of 
Radio and TV 
(Organisation 
générale de la 
radio et de la
télévision) 
(alias Syrian 
Directorate 
General of Radio 
& Television Est ; 
alias General 
Radio and 
Television 
Corporation ; alias 
Radio and 
Television 
Corporation ; alias 
GORT)

Adresse : Al 
Oumaween 
Square, P.O. Box 250, 
Damascus, Syria.
Téléphone :
(963 11) 223 4930

Service d’Etat rattaché au 
ministère syrien de 
l’information qui, à ce 
titre, soutient et promeut sa 
politique d’information. 
Il est responsable de 
l’exploitation des chaînes 
de télévision publiques 
syriennes, deux chaînes 
terrestres et une chaîne par 
satellite, ainsi que des 
stations de radio publiques. 
Le GORT a incité à la 
violence contre la 
population civile en Syrie, 
servant d’instrument de 
propagande au régime du 
président Assad et menant 
des campagnes de 
désinformation.

6 Syrian Company 
for Oil Transport 
(alias Syrian 
Crude Oil 
Transportation 
Company ; alias 
« SCOT » ; alias 
« SCOTRACO »)

Banias Industrial Area, 
Latakia Entrance Way, 
P.O. Box 13, Banias, 
Syria ; Site web :
www.scot-syria.com ; 
Adresse électronique : 
scot50@scn-net.org

Compagnie pétrolière 
d’État syrienne. Apporte 
un soutien financier au 
régime.

Arrêté Ministériel n° 2012-412 du 12 juillet 2012 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Crudeli Monaco », 
au capital de 150.000 E.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée « Crudeli Monaco », 
présentée par le fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital de 
150.000 euros, reçu par Me H. Rey, Notaire, le 11 juin 2012 ; 

Vu l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en 
commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’ordonnance du 
5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par actions, 
notamment en ce qui concerne la nomination, les attributions et la 
responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 11 juillet 
2012 ;

Arrêtons :

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée « Crudeli Monaco » est 
autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription de 
l’intégralité du capital social et à sa libération dans les conditions fixées 
par l’article 3 de l’ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois mois 
sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de l’acte 
en brevet en date du 11 juin 2012.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Journal de 
Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur dépôt aux minutes du 
notaire rédacteur et après l’accomplissement des formalités prescrites par 
les articles 3, 4 et 5 de l’ordonnance du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont soumis, 
préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la Commission 
Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection de l’Environnement, 
en application de l’ordonnance souveraine n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement.


